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ECL  AR  ATION 


DU  ROI, 


C  O  N  C  E  R  NA  N  T  les  études  &f  exercices  en 

Chirurgie . 

Du  12  Avril  1772. 

Regifirée  en  Parlement . 

LO  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  , 
Comte  de  Provence,  Forcalquier  &  Terres  adjacentes  :  A  tous 
ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons ,  par 
les  Statuts  généraux  ,  donnés  en  1730  pour  tous  les  Colleges  & 
Communautés  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  notre  Royaume,  con¬ 
firmés  par  notre  Déclaration  du  24  février  de  la  même  année ,  or¬ 
donné  que  les  Eîeves  qui  fe  deftincroient  à  fe  faire  admettre  à  la 
Maîtrife  dans  cette  partie  de  l’Art  de  guérir  ,  feroient  tenus  d’en 
faire  apprentiffage  en  demeurant  pendant  deux  années  entières  & 
confécutives  chez  des  membres  defdits  Corps  8c  Communautés , 
auxquels  Nous  avons  défendu  par  le  même  Réglement  de  faire  plus 
d’un  Apprentif  à  la  fois.  Nous  avons  ordonné  de  plus  ,  que  les 
brevets  defdits  apprentiiïages  feroient  enrégiffrés  au  Greffe  de  notre 
premier  Chirurgien,  dans  la  quinzaine  de  la  date  d’iceux,  fous  peine 
de  nullité ,  .^vec  défenfes  à  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  membres 
de  Communauté  d’avoir  aucun  Apprentif  ou  Alloué.  Nos  Lettres 
patentes  dcr  31  décembre  1750  ont  confirmé  8c  renouvellé  ces  mê¬ 
mes  difpofitions  ,  fous  peine  de  nullité  des  réceptions ,  d’interdic¬ 
tion  8c  de  privation  de  la  Maîtrife  contre  les  Officiers  des  Corps 
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&  Communautés  qui  y  auroient  contrevenu.  L’objet  de  ces  forma¬ 
lités  rigoureufes  étoit  d’affujettir  plus  étroitement  ceux  qui  embraf- 
foient  l’état  de  la  Chirurgie  ,  à  l’étude  des  premiers  principes  de 
cet  Art  important.  Cependant,  fur  ce  qui  Nous  a  été  repréfenté 

2ue  la  forme  de  ces  brevets  étant  la  même  que  celle  qui  fe  trouve 
tablie  pour  tous  les  Apprentifs  des  Arts  6c  Métiers  purement  mé- 
chaniques,  c’étoit  confondre  les  Eleves  en  Chirurgie  avec  les  fimples 
Artifans ,  6c  par  là  même  nuire  à  l’émulation  ,  de  les  ailuiettir  aux 
mêmes  formules  :  qu’il  en  rélultoit  même  des  obftacles  très-préjudi¬ 
ciables  au  fervice  du  public ,  en  ce  que  plufieurs  Sujets  déjà  diltingués 
par  leurs  études  6c  par  une  longue  expérience  acquife ,  foit  dans  nos 
Armées ,  foit  dans  les  Hôpitaux ,  ne  pouvoient  parvenir  à  la  Maî- 
trife ,  faute  d’avoir  rempli  toutes  les  conditions  prefcrites  pour  ces 
fortes  d’apprentiiïages  :  qu  a  la  vérité ,  Nous  avions  levé  un  grand 
nombre  de  fois  ces  fortes  d’obftacies  par  nos  Lettres  de  difpenfe 
accordées  à  ceux  de  ces  Eleves  qui  avoient  paru  mériter  cette  grâce 
particulière ,  6c  que  Nous  en  pourrions  encore  ufer  de  même  à  l’a¬ 
venir  ;  mais  que  les  frais  onéreux  qui  en  réfultoient  pour  eux  ,  les 
embarras  6c  les  oppofitions  qu’ils  éprouvoient  fouvent  de  la  part  des 
Communautés  pour  mettre  à  exécution  les  difpenfes  qu’ils  avoient 
obtenues ,  étoient  autant  d’inconvéniens  capables  de  préjudicier  à 
la  franchife  de  cet  Art  vraiment  libéral ,  6c  d’en  retarder  les  pro¬ 
grès  ;  Nous  avons  reconnu  qu’il  étoit  de  notre  prévoyance  d’apporter 
quelques  modifications  aux  difpofitions  defdits  Statuts  généraux  fur 
ce  point  de  difeipline  ,  6c  Nous  avons  penfé  qu’il  y  auroit  mainte¬ 
nant  d’autant  moins  d’inconvéniens  de  nous  y  prêter,  que  les  éta- 
blilfemens  que  nous  avons  fait  depuis  plufieurs  années  dans  les 
principales  Villes  de  notre  Royaume  de  différentes  Écoles  publi¬ 
ques  de  Chirurgie  ,  en  multipliant  les  inftruétions ,  fournifloient  auffi 
aux  jeunes  Chirurgiens  de  nouveaux  fecours  pour  fe  former  dans 
l’étude  6c  la  pratique  de  cette  Profelfion  importante ,  6c  les  mettoient 
par  là  plus  en  état  d’être  exemptés  du  fervice  6c  de  la  réfidence 
aétuclle  preferite  chez  un  Maître  par  lefdits  Statuts  généraux ,  à 
l’égard  de  ceux  qui  faifoient  apprentiffage.  Mais  comme  en  les  af- 
franchiflant  de  l’obligation  de  cette  efpece  de  fervitude,  notre  intention 
n’efl  pas  d’énerver  la  rigueur  des  actes  requis  de  la  part  des  Eleves  en 
Chirurgie,  à  l’effet  de  conflater  de  leur  aptitude  pour  leur  Art,  de 
leur  afliduité  6c  de  leur  application  aux  exercices  néceifaires  a  leur 
inftrudion ,  mais  feulement  d’en  changer  la  forme ,  nê^Js  avons  cru 
que  nous  ne  pourrions  mieux  remplir  ce  double  objet,  qu’en  appli¬ 
quant  aux  Colleges  6c  Communautés  de  Chirurgie  de  nos  Provinces 
les  difpofitions  des  articles  82 ,  83  6c  8q.  de  nos  Lettres  patentes  en 
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forme  d’Edit  données  au  mois  de  mai  17 68  ,  pour  le  College  de 
Chirurgie  de  Paris ,  dans  lefquelles  nous  avons  déjà  expliqué  nos 
intentions  fur  ce  même  objet,  à  l’égard  de  ceux  qui  fe  devineraient 
à  fe  faire  admettre  à  la  Maîtrife  audit  College.  A  c.es  causes  ,  Ôc 
autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puif- 
fance  ôc  autorité  royale ,  nous  avons  ordonné  &  déclaré ,  &  par  ces 
Préfentes  fignées  de  notre  main ,  difons ,  déclarons ,  voulons  Ôc  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Interprétant ,  en  tant  que  de  befoin,  les  articles  32  ,  33,  34,  3^, 
36  &  37  des  Statuts  généraux  donnés  en  1730  pour  toutes  les  Com¬ 
munautés  de  Chirurgiens  de  notre  Royaume,  voulons  que  les  Eleves 
en  Chirurgie  puiffent  être  admis  à  la  Maîtrife  lorfqu’ils  auront  rempli 
pendant  une  année  au  moins  le  cours  ordinaire  des  études  de  Chi¬ 
rurgie  dans  quelqu’unes  des  Villes  où  il  y  en  a  d’établis ,  &  qu’ils 
auront  en  outre  exercé  avec  application  ôc  affiduité  pendant  trois 
années  chez  des  Maîtres  en  Chirurgie ,  dans  les  Hôpitaux  des  Villes 
frontières ,  ou  dans  les  Armées ,  ou  au  moins  deux  années  dans  les 
Hôpitaux  de  Paris ,  defquelles  études  ôc  fervice  ils  rapporteront  des 
certificats  duement  légaîifés  ,  à  peine  de  nullité. 

I I.  Pour  prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  fe  commettre  par 
rapport  auxdits  certificats  de  fervice ,  voulons  que  les  Eleves  foient 
tenus  de  faire  déclaration  de  leur  entrée  chez  les  Maîtres  ou  dans 
les  Hôpitaux ,  au  Greffe  de  notre  premier  Chirurgien ,  &  ce  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  leur  entrée ,  laquelle  déclaration  ne  pourra 
être  reçue  que  fur  le  certificat  du  Maître  ou  du  Chirurgien-major 
de  l’Hôpital  où  ils  auront  été  reçus;  ôc  fera  ladite  déclaration  enré- 
giftrée  fur  un  regiftre  particulier  tenu  à  cet  effet  par  le  Greffier,  en 
payant  par  l’Eleve  pour  ledit  enrégiflrement  la  fomme  de  dix  li¬ 
vres  ,  au  profit  de  la  bourfe  commune ,  &  celle  de  quatre  livres  au 
Greffier. 

III.  Les  certificats  de  fervice  qui  auront  été  délivrés  aux  Eleves 
par  le  Maître  ou  par  le  Chirurgien-major  de  l’Hôpital  où  ils  auront 
exercé  ,  feront  repréfentés  au  Lieutenant  ôc  au  Greffier  de  notre 

f)remier  Chirurgien ,  lefquels  feront  tenus  de  faire  mention  fur  ice- 
ui ,  à  peine  de  nullité  de  l’enrégifirement ,  de  la  déclaration  préa¬ 
lablement  faite,  ôc  de  certifier  que  le  tems  porté  par  leldits  certificats 
a  été  exactement  rempli. 

I V.  Lorfque  les  Maîtres  ferviront  dans  les  Armées ,  les  certificats 
qu’ils  donneront  aux  Eleves  pour  le  fervice  d’une  campagne,  leur 
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tiendra  lieu  d’une  année ,  &  feront  lefdits  certificats  vifés  par  les 
Colonels  ôc  autres  Officiers  du  Corps  où  lefdits  Eleves  auront  été 
employés  dans  le  tems  marqué  par  leurs  certificats.  Le  vifa  defdits 
Officiers  tiendra  lieu  à  l’égard  dcfdits  Eleves  de  la  déclaration  au 
Greffe  du  premier  Chirurgien. 

V.  Les  certificats  des  cours  feront  lignés  des  Profeffeurs ,  vifés  par 
les  Lieutenans  &  Prévôts  des  Colleges  Sc  Communautés  de  Chirur¬ 
giens  ,  &  légalifés  par  les  Juges  des  lieux ,  à  peine  de  nullité. 

V I.  Pourront  tous  les  Maîtres  en  Chirurgie  indiflinélement  avoir 
&  former  autant  d’Eleves  qu’ils  le  jugeront  à  propos ,  en  fe  con¬ 
formant  aux  difpofitions  ci-deffus ,  lefquelles  feront  exécutées  félon 
leur  forme  Sc  teneur ,  nonobfiant  tous  Statuts  ôc  Réglemens  auxquels 
nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  ces  Préfentes  :  Seront  au  fur- 
plus  exécutés  lefdits  Statuts  généraux  de  1730  &c  nos  Lettres  pa¬ 
tentes  du  31  décembre  17^0,  en  ce  qui  n’ell  point  contraire  à  la 
préfente  Déclaration.  SI  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos 
amés  3c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
de  Provence  à  Aix,  que  ces  Pcéfentes  ils  aient  à  faire  lire,  regifirer, 
ôc  le  contenu  en  icelles  garder  Sc  obferver  félon  fa  forme  ôc  teneur, 
nonobfiant  toutes  chofes  à  ce  contraires  :  Car  tel  efl  notre  plaifir; 
en  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  feel.  Donné  à 
Verfailles  le  douzième  jour  du  mois  d’avril  l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  foixante  -  douze  ,  &  de  notre  régné  le  cinquante  -  feptieme. 
Signé y  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  Comte  de  Provence. 
Phelypeaux.  Vif  a  ,  Demaupeou.  Et  fcellé. 

LU  E  ,  publiée  &  enrégijlrée ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Géné¬ 
ral  clu  Roi  ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  copies 
collationnées  de  ladite  Déclaration  feront  envoyées  aux  S éndchaujfées 
&  autres  Sieges  du  Rejfort ,  pour  y  être  lue ,  publiée  &  cnrégifrée .  En¬ 
joint  aux  Subf  ituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  & 
dt en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  fitïvant  t  Arrêt  de  ce  jour.  A  Aix  en 
Parlement,  les  Chambres  ajfemblées }  le  23  novembre  iyjz. 

Signé ,  REGIR  AUD» 


A  À1X,  chez  Efprit  David,  Imprimeur  du  Roi  Sc  du  Parlement.. 
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